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Liste des acronymes 
 
 
ANPE Agence Nationale pour l’Emploi 
BF Burkina Faso 
CEMEAU Centre d’Etudes des Métiers de l’Eau 
CCIB Chambre de Commerce et d’Industrie du Burkina Faso 
CEFP Centre d’Evaluation et de Formation Professionnelle 
CFP Centre de Formation professionnelle 
CMA Chambre des Métiers de l’Artisanat du Burkina Faso 
DGA Direction Générale de l’Artisanat 
DGDI Direction Générale du Développement Industriel 
DGFP Direction Générale de la Formation Professionnelle 
DiRI Direction de la Règlementation Industrielle 
FAFPA Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle par Apprentissage 
GIZ Deutsche xx xx Gesellschaft für Internazional Zusammenarbeit 

(coopération allemande) 
MJFPE Ministère de la Jeunesse, de la formation professionnelle et de 

l’emploi 
MESS Ministère de l’Education Secondaire et Supérieure 
ONEA Office National de l’Eau et de l’Assainissement 
PAGO Plan d’Aménagement du Grand Ouaga 
PACAB Partenariat d’Artisanat de la Coopération Allemande au BF 
SIAO Salon International de l’Artisanat de Ouagadougou 
UNAS Union des Associations professionnelles de la région de Kaya 
ZI Zone industrielle 
ZAC Zone d’aménagement concertée 
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1. Présentation de l’étude 
 
1.1. Rappel du contexte et des objectifs 
 
La communauté Saint-Vincent de Paul, établie a Koubri, envisage de créer un centre de 
formation professionnelle. Après des premiers échanges avec AFL, la communauté a 
perçu un besoin dans le secteur de la plomberie. 
 
AFL a mandaté Miseli pour conduire une étude à Koubri et Ouagadougou, avec deux 
objectifs : 

- D’une part, cerner les enjeux pour la commune de Koubri dans le cadre du 
développement industriel du « Grand Ouaga », dans lequel la commune est 
incluse, et notamment en termes de débouchés d’emplois à terme, pour les 
sortants d’un centre de formation professionnelle local, 

- D’autre part, évaluer la pertinence du choix de la plomberie, et le cas échéant 
donner des éléments d’aide à la décision pour définir les grands traits de la 
formation : recrutement, cursus et diplôme visé, spécialité. 

 
 
1.2. Récapitulatif de la méthodologie 
 
Outre les discussions et la visite de la ville de Koubri avec la communauté Saint-Vincent 
de Paul, nous avons mené les investigations suivantes : 
 
a. Concernant le potentiel de développement économique de la zone sur laquelle 
se situe Koubri 
 
Dans le cadre des recherches sur le schéma directeur du plan d’aménagement de Ouaga 
2025 et du développement de Koubri, 7 personnes ont été rencontrées parmi les 
institutions suivantes : 

 Chambre de Commerce et d’Industrie 
 Maison des Entreprises 
 Mairie de Koubri : maire, premier adjoint et conseiller 
 Direction générale du développement industriel (ministère de l’Industrie) : 

directeur général et statisticien de la DiRI 
 Sachant que ce sont ces deux dernières structures qui nous ont fourni l’essentiel des 

données. 
 
Nous avions envisagé de mener des entretiens au sein du ministère de la 
Décentralisation (pour Koubri) et du ministère de l’Urbanisme (pour Ouaga), qui sont en 
charge du schéma directeur du Plan d’Aménagement du Grand Ouaga (PAGO), mais 
faute de contact précis, cela n’a pas été possible. 
Nous avons à la place opéré une visite de sites industriels (chantier de l’usine d’aliments 
bétail et observation des sites d’élevage ou « fermes » dans les environs) et une 
recherche documentaire sur Internet portant sur le PAGO et sur les divers projets 
industriels et d’aménagement de Koubri. 
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b. Concernant le projet de proposition d’offre de la communauté de Saint Vincent 
de Paul : 
 
22 personnes ont été rencontrées à Ouaga ou contactées par téléphone (pour les 
structures en dehors de la ville ou en région) autour des questions de formation 
professionnelle en plomberie : 
 
Structures encadrant le secteur artisanal : 

 Présidente de la Chambre des métiers du BF 
 Directeur en charge de l’organisation et de la règlementation à la Direction 

Générale de l’Artisanat 
 
Structures encadrant la formation professionnelle : 

 Responsable du projet PACAB, Partenariat d’Artisanat de la Coopération 
Allemande au BF (cadre de la Chambre des Métiers de Cologne, basé à la 
Fédération Nationale des Artisans du BF - FNAB) 

 Cadre du FAFPA 
 DFP, ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle et de la Jeunesse : 

o Directeur (par intérim) du Renforcement de la Compétence 
professionnelle 

o Directeur de la Promotion de la Formation professionnelle et du 
Partenariat 

 La communauté avait sollicité un entretien avec le directeur de l’Emploi, démarche 
qui n’a pas eu de suite 

 
Centres publics de formation professionnelle : 

 Centre d’Etudes des Métiers de l’Eau (CEMEAU, département de l’ONEA, Office 
National de l’Eau et de l’Assainissement) :  

o Le chef de département et un ingénieur en formation 
o 2 assistants techniques de la GIZ 
o Un expert en formation professionnelle de GFA Consulting group 

 Centre de Formation Professionnelle de Zingare : directeur 
 Centre d’Evaluation de la Formation professionnelle 

o Cadre du centre  
o Formateur « pionnier » en plomberie, qui a participé à l’élaboration des 

référentiels métiers  
Á Qui nous a également fourni des informations sur le centre de 

formation professionnelle de l’ANPE de Bobo-Dioulasso 
 
Centres privés de formation professionnelle : 

 Centre de formation professionnelle de Kaya : président de l’association UNAS 
(association d’artisans de Kaya) 

 Centre de Banfora : assistante du responsable 
 Il semblerait qu’existe un autre centre privé à Ouaga avec un cursus plomberie, 

mais faute de coordonnées précises, nous n’avons pu le contacter 
 
Acteurs du secteur de la plomberie : 

 3 plombiers « de quartier », faiblement qualifiés 
o Deux chefs d’unité économique avec employés ou apprentis  
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o Un employé 
 2 entrepreneurs du BTP faisant appel à des plombiers : 

o 1 employant des plombiers faiblement qualifiés 
o 1 employant des plombiers qualifiés et spécialisés 

 1 entrepreneur du BTP lui-même plombier qualifié. 
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2. Développement de l’axe Ouaga-Sud et Koubri 
 
2.1. Le projet du « grand Ouaga » à l’horizon 2025 
 
Le projet PAGO (Programme d’Aménagement du Grand Ouaga) est un projet d’Etat initié 
depuis les années 90 et qui a subi plusieurs réactualisations. Ce projet concerne à la fois 
des investissements industriels, d’infrastructures et d’urbanisme. 
 
 
2.1.1. L’industriel 
 
En termes industriels, le schéma directeur du PAGO s’organise sur trois axes avec la 
création de trois ZI, chacune concentrant des unités industrielles selon leur secteur 
d’activité : 

- Sur l’axe Est , l’extension de la zone industrielle déjà existante de Kosodo (route 
de Fada N’gourma), déjà desservie par le rail, mais dont l’extension va rencontrer 
des contraintes et sera apparemment limitée, notamment du fait de la 
construction du nouvel aéroport à Douanse. Il est prévu que l’aéroport fonctionne 
à partir de 2017, mais sa réalisation, même si elle figure toujours à l’agenda des 
institutions, semble peu probable pour certains observateurs, y compris à 
l’horizon 2025) 

- Sur l’axe Ouest , sur la route de Bobo Dioulasso, où existent déjà des cimenteries, 
l’aménagement d’une ZI à Zagtouri. 

- Sur l’axe sud, l’aménagement, à la place de l’aéroport actuel, un centre 
commercial et administratif, doublé de la zone « Ouaga 2000 » dont la vocation 
est à la fois résidentielle et industrielle. En termes industriels, la DGDI mentionne 
notamment la société AGCI productrice de jus de mangue (marque Délicio) et 
Moablou, ferme de production avicole moderne qui produirait 200 000 œufs par 
semaine. 

o La commune de Koubri se situe sur cet axe, et la zone est plutôt orientée 
vers l’industrie agro-alimentaire. 

 
Les entreprises ne bénéficient pas d’avantages incitatifs pour s’installer sur ces ZI, voire, 
au contraire, l’Etat procure plutôt des avantages aux entreprises pour s’installer à plus 
de 50km de la capitale (un an d’exonération fiscale supplémentaire), dans le cadre du 
soutien à la décentralisation et afin que l’industrie se rapproche des zones de 
production. D’autre part, l’Etat n’engage pas l’aménagement des zones créées, les 
entreprises devant prendre à leur charge la construction des routes et des systèmes 
d’adduction d’eau et d’électricité, etc.  

« Il faut tout faire. A Kosodo, les cimenteries font même poser des rails elles-
mêmes. » (DiRI)  

 
A noter enfin que la création de ces ZI s’accompagne d’une forte spéculation sur les 
terres (cf. un « faux centre » de formation professionnelle à Koubri, cf. infra).  

« Quand on dégage une ZI, tout le monde veut des parcelles, il y a des problèmes 
d’attribution. » (DiRI)  

 
 
2.1.1. Les infrastructures de communication 
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En termes d’infrastructures périurbaines et périphériques, le projet inclut la réalisation 
de deux gros ouvrages : 

- Une voie ferrée circulaire, qui toutefois ne semble pas devoir être réalisée à 
l’aune de la décennie 

- Un boulevard autoroutier périphérique, la « route des villages », dont l’étude de 
réalisation a été finalisée et dont la construction est en cours. Sa réalisation 
complète est estimée par la DGDI à 2025 – 2030. Cette route passera par Koubri, 
et le chantier est déjà relativement avancé, cf. infra. 

 
 
2.1.3. L’habitat 
 
Le PAGO prévoit enfin des logements sociaux (du type « cités ATT » pour les familiers du 
Mali), dans le cadre des projets à l’échelle de la région Centre qui prévoient la réalisation 
de lotissements par « unités » ou groupes de 1 000 logements chacun. 
 
 
2.2. Le développement de Koubri dans ce contexte 
 
Le développement de Koubri s’inscrit dans le développement de Ouaga-Sud, avec la zone 
Ouaga 2000 et la zone administrative et commerciale de l’aéroport actuel. 
 
Koubri est une commune rurale située à 25 km au Sud de la capitale sur la route de Pô 
en direction du Ghana. La population de la commune est d’un peu plus de 60 000 
habitants, mais la ville elle-même ne compte que 10 000 habitants. 
 
Du fait de sa position sur une bonne route et de sa proximité avec la capitale, la ville 
devient peu à peu une zone résidentielle pour Ouaga, « cité dortoir » potentielle, mais en 
l’état Koubri conserve encore un cadre relativement rural. L’agglomération est peu 
urbanisée et compte très peu de bâtiments à étage ; l’habitat est peu moderne et 
relativement dispersé ; de plus la ville est partagée entre deux centres, séparés par un 
barrage. L’éclairage public est très réduit. 
 
L’enseignement général est très sélectif. Le lycée public n’a ouvert que très récemment ; 
jusque là, les enfants des familles non aisées devaient se rendre à Ouagadougou. En 
revanche, la ville compte plusieurs établissements privés, collèges et lycées dont 
certains confessionnels, et un lycée pour « des jeunes filles de familles riches de tout le 
pays » (Communauté SVP). Un centre de football y est installé, lui aussi très sélectif : il 
faut compter plus de 600 000 fcfa de frais de scolarité.  
 
 
2.2.1. Le développement industriel 
 
La commune est classée comme agropastorale et le PAGO y prévoit surtout le 
développement d’unités agroalimentaires. 
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Le ministère de l’Elevage a entrepris la construction d’une usine de production d’aliment 
bétail, qui devrait être « la plus importante du Burkina » (DiRI). Ce projet est mis en 
œuvre par la direction des Etudes et de la Planification. 
 
 
Chantier d’un 
des bâtiments 
sur le site de 
l’usine de 
production 
d’aliment 
bétail. 
 

 
 
La commune compte également : 
 

- Une usine (privée) de transformation de lait en poudre 
- A Kouba (barrière de péage, du côté Ouaga), un site de transformation de la 

matière plastique 
- 3 entreprises de conditionnement d’eau en bouteille :  

o La Fontaine (groupe Vegas), qui a réalisé des embauches au niveau local  
o Vinkum 
o Yelemde 

 
L’impact le plus important pour la commune a été la création d’emplois pour les 
chantiers d’installation des sites ; en revanche il semble y avoir eu peu d’opportunités 
d’emploi dans les usines créées. 
 
Les fermes d’élevage représentent un mode d’investissement très fréquent et important 
pour l’évolution économique de la ville. La visite du chantier de la route périphérique a 
permis de constater la densité d’installation (tout au long de la route). Il s’agit de fermes 
bovines jusqu’à des élevages de poulet ou des sites de production avicole, pour la 
plupart de dimension modestes d’après nos observations (de type activité familiale, 
mais pour certaines relativement modernes). L’investissement semble plutôt ouagalais 
que koubrien, « Beaucoup de gens de Ouaga demandent des parcelles pour installer des 
fermes » (maire et premier adjoint de Koubri). 
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2.2.2. Le développement urbanistique 
 
Le schéma directeur du PAGO prévoit une répartition très différenciée des zones 
d’habitat, à l’Ouest de la route de Ouagadougou, et économiques (sites industriels et 
d’élevage) à l’Est. 

 
 
Deux importants promoteurs immobiliers sont notamment en charge du développement 
urbanistique. 

- La société Wenepanga a passé un accord avec la mairie pour une concession de 
250 hectares, sur lesquels des bornes ont été posées en vue de délimiter les zones 
viabilisées. 

- La société ZELPAZ, qui semble surtout devoir réaliser des logements sociaux. 
 
Un contrat a été passé entre la mairie et la société SAWES pour installer le réseau 
d’adduction d’eau potable à travers un maillage de bornes-fontaines. Mais aucun 
partenariat n’a été conclu en termes d’emploi, et le recrutement des ouvriers échappe à 
la mairie, apparemment sans impact sur l’emploi local. 
 
 
2.2.3. Le développement des voies de communication 
 
Au plan des infrastructures, actuellement, le tronçon en cours de réalisation part à l’Est 
de la ville, près de l’étang, entre les deux zones urbanisées, soit au cœur même de la ville. 
Le parcours que nous avons effectué sur le chantier de la route nous a permis de 
constater notamment la qualité des ouvrages d’art, et apparemment la qualité de la 
route. e plus, de nombreuses latérites (larges et en bon état) ont été créées à partir de 
cette route goudronnée, vraisemblablement pour desservir les sites de production. 
 
 
2.2.4. Au bilan sur le développement de Koubri 
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La mairie a été approchée par l’Etat dans le cadre d’un atelier sur le PAGO, mais n’a pas 
reçu de copie du schéma directeur du PAGO, ce qui lui semble un indice de la mainmise 
de l’Etat central sur le projet. De plus, il semble que certaines installations de 
particuliers, en habitat voire en professionnels (ex. élevage dans la zone exclusivement 
réservée à l’habitat), s’opère en dehors de son contrôle.  

« Les gens occupent anarchiquement le terrain, après, il y a aura des expulsions » 
(maire et premier adjoint de Koubri) 

De plus, les élus locaux n’ont pas d’image claire des unités qui s’installent à Koubri ou 
qui y « travaillent » (ex. Sawes). Ils ne connaissent pas les entreprises mères, la taille des 
investissements, le nombre potentiel ou actuel de salariés, etc. 
 
De fait, un certain nombre de termes du développement de la zone semble lui échapper 
quelque peu. Pour autant, la mairie semble actuellement accepter cet état de fait en 
« jouant le jeu » d’un processus qui de toute façon va dynamiser l’économie et la 
démographie de la commune. 
 
Dans cette perspective, elle accueille bien sûr très favorablement le projet d’un centre de 
formation professionnelle sur son territoire. 
 
Pour autant, il semble difficile de juger de l’impact du développement de la ville en 
termes d’emplois. Le dynamisme de la zone semble un fait acquis pour l’ensemble des 
acteurs rencontrés, ce qui va s’accompagner d’une demande de travail d’autant plus 
forte que les développements seront certainement modernes, sur tous les plans de 
l’urbanité. Il est très difficile, d’une part d’estimer les besoins en main d’œuvre des 
projets industriels (ou agricoles), de plus il n’est pas certains que les unités 
économiques fassent appel à une main d’œuvre locale. Enfin, l’investigation menée sur le 
potentiel d’un centre de formation à Koubri montre la nécessité de réfléchir à un niveau 
national et non local. De ce fait, l’impact du développement de Koubri sur le potentiel du 
centre est d’autant minimisé. 
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3- Potentiel d’un centre de formation professionnelle en plomberie à Koubri 
 
3.1. En toile de fond : artisanat et formation professionnelle au Burkina 
 
3.1.1. Structuration de l’artisanat 
 
La structuration de l’artisanat est encore émergente au Burkina. Les acteurs (PACAB, 
FNAB) jugent le secteur artisanal du bâtiment particulièrement peu structuré, et 
notamment la plomberie, qui compte surtout de petits artisans informels, qui ont appris 
sur le tas et qui travaillent de façon plutôt invisible, sans désir de se développer ni 
d’ouverture.  

« Le milieu est très peu organisé. Même l’association des plombiers de Bobo, ça a été 
très compliqué. » (CEFP, formateur) 

 
La Chambre des Métiers (CMA) est récente. Sa création ne remonte qu’à 2008. Elle ne 
dispose toujours pas de registre des métiers (le dernier agrément est en cours de 
délivrance), ce qui permettrait de délivrer une carte professionnelle. A noter que le 
Guichet unique a été créé. 
 
Les référentiels métiers sont actuellement en cours d’élaboration. La structure qui gère 
les référentiels est la SPCNC (secrétariat permanent de la commission nationale de 
certification), mais « c’est un processus naissant » (FAFPA). La plomberie a été identifiée 
comme un créneau porteur et une « filière d’avenir » par le FAFPA, dont l’un des critères 
est la capacité des apprenants à pouvoir s’insérer économiquement après leur 
formation. Néanmoins, tous les référentiels métiers de la plomberie n’ont pas encore été 
finalisés. A ce titre, la collaboration d’un centre privé pour définir ces référentiels est 
plutôt favorisée. 
 
 
3.1.2. Centres de formation professionnelle et formations en plomberie 
 
3.1.2.1. Note sur le système éducatif 
 
Beaucoup d’établissements d’enseignement général sont des structures privées au 
Burkina. Koubri (60 000 hab. dans la commune) n’a disposé d’un lycée public que très 
récemment, jusque là, plusieurs lycées et collèges privés. Cette scolarité plus sélective 
s’accompagne du fait que ceux qui la suivent veulent surtout faire carrière dans la 
fonction publique. Les métiers manuels sont très largement déconsidérés (comme 
ailleurs, en Afrique francophone, et en France). De divers entretiens, il ressort que la 
France et ses anciennes colonies ont bien plus largement valorisé le savoir formel et les 
« diplômes » par rapport à l’expérience et l’expertise « métier ». 

« Les jeunes qui ont mon niveau, bac +, ne veulent pas faire mon métier » (Plombier 
qualifié) 
« Il y a une vraie différence de regard sur la formation. Dans un pays francophone, 
on demande à quelqu’un quel est son diplôme, dans un pays anglophone, on lui 
demande son métier. » (GIZ) 

 
Du fait de ce faible taux de scolarisation, le niveau CM2 est considéré comme un premier 
« diplôme », qui peut par exemple servir à intégrer des cursus professionnels (comme le 
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CQP). Sinon, le niveau 3ème-BEPC est jugé comme validant un parcours scolaire 
« honorable ». 
 
 
3.1.2.2. La formation professionnelle 
 
Dans le contexte décrit ci-dessus, la formation professionnelle est très faiblement 
valorisée par l’opinion. Elle est assez largement associée à la non scolarisation ou à 
l’échec scolaire, à un manque de capacité pour « faire autre chose », et potentiellement 
une voie de repli. Par ailleurs, la formation professionnelle a surtout été initiée et 
encadrée par les ONG et des centres privés.  
 
Le choix des niveaux de la qualification et des titres afférents (certificat, brevet, 
diplôme) semble avoir été historiquement complexe. PACAP mentionne le fait que « les 
programmes de formation professionnelle ont été élaborés dans les années 80 ». L’Etat et 
les institutions consulaires ont assez récemment entrepris un travail de structuration et 
de réactualisation ce volet. La présidente de la chambre des Métiers confie que « on a 
juste commencé à travailler il y a deux ans sur la certification ». Le FAFPA a été créé en 
2003. Il définit son rôle comme un appui didactique.  

« Nous sommes en train de réorganiser les dispositifs de formation, on reformate 
tous les curricula » (DGFP) 
« Au départ, le centre de L’ANPE à Bobo faisait un Certificat de Fin d’Apprentissage 
(CFA), depuis l’an passé, il y a eu une amélioration, il y a le Certificat de 
Qualification Professionnelle, pour lequel on a un référentiel » (CEFP, formateur) 

 
On notera comme symptomatique de cette situation que le centre de formation 
professionnelle de la CCI, pourtant non concerné par l’artisanat, a ouvert une filière en 
mécanique (l’un des secteurs identifiés comme porteurs et prioritaires par bon nombre 
d’interlocuteurs). 
 
La certification des métiers de l’artisanat se joue sur deux axes : la validation des acquis 
des artisans déjà installés, et la formation initiale. Or, dans le contexte de faible 
structuration du secteur et de manque de formateurs, la plupart des acteurs juge 
prioritaire la validation des acquis. L’enseignement des métiers est divisé entre la 
formation professionnelle (ministère de la Jeunesse, de la Formation professionnelle et 
de l’Emploi, dont relève la DGFP) et technique (ministère de l’Enseignement secondaire 
et supérieur).  

« Nous, on fait de la formation qualifiante, le MESS, c’est diplômant » (DGFP) 
 
Le BT (brevet de technicien) a été envisagé puis abandonné au profit des bacs 
professionnels ; il n’y a actuellement aucune structure de formation qui propose ce 
niveau de qualification au Burkina. 

« Au Mali, il y a l’ECICA, mais ici il n’y a rien de comparable » (CEMEAU) 
 
L’enseignement professionnel est perçu comme une formation axée sur la pratique, au 
détriment d’un enseignement théorique associé aux cursus « techniques ». De fait, les 
titres de certification (certificat de qualification professionnelle, brevet de qualification 
professionnelle, Brevet professionnel de technicien) sont perçus comme à moindre 
valeur que les diplômes « techniques » 
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« Le CQP est moins que le CAP, il est très orienté pratique » (PACAP) 
 
Le tableau ci-dessous récapitule les formations qualifiantes et diplômantes (titre, niveau 
requis et années d’études du cursus) telles qu’elles ont été définies par les deux 
ministères impliqués. 
 
 Formation qualifiante 

(MJFPE, DGFP) 
Formation diplômante 

 
 Titre Niveau requis et 

cursus 
Titre Niveau requis 

 
1er niveau CQP 

 
Certificat d’études 
primaire (CM2) + 3 

ans 

CAP Certificat d’études 
primaire + 2 ans  

2ème niveau BQP Niveau 3ème (BEPC) 
+ 2 ans 

BEP 
 

BEPC + 2 ans 
 

3ème niveau 
 

BPT 
 

BQP + 2ans 
ou 

Niveau lycée + 2 ans 

Bac pro 
 

BEP + 2 ans 
 

 
 
3.1.2.3. Les structures de formation professionnelle 
 
L’ensemble de nos interlocuteurs s’accorde à reconnaître le fort besoin de formation en 
plomberie du fait de la croissance des marchés, qu’il s’agisse de l’Etat (ONEA 
notamment), des entreprises (périmètres irrigués, sites miniers, sites de production) ou 
de l’habitat. Face à cette demande croissante, quantitativement et qualitativement, 
l’offre de formation est aujourd’hui largement insuffisante. De plus, les structures de 
formation peinent souvent à recruter des formateurs hautement qualifiés. 

« On recrute au niveau 3ème, ou des CAP. » (CEFP, formateur) 
 
 
- L’offre de formation professionnelle publique en plomberie 
 
5 centres publics existent aujourd’hui. 
 
Le Centre de Formation professionnelle (CFP) est situé à Zingare, à 30 km au nord de 
Ouaga. Il a à l’origine été créé par la coopération taïwanaise et a ensuite été cédé au 
public. Il s’agit d’un centre important, pluridisciplinaire, qui ne semble pour autant pas 
délivrer de diplôme mais des certificats de qualification professionnelle (CQP). Le CFP 
n’a pas encore ouvert de filière plomberie. Il l’envisage sur le principe mais le 
conditionne au fait que ce secteur soit listé au nombre des « métiers ciblés » par le 
FAFPA. Les promotions seraient de 25 à 30 élèves. 
 
Le centre de formation de l’ANPE à Bobo offre une formation de type DUAL et délivre le 
titre de CQP. 
 
Le Centre d’Evaluation et de Formation Professionnelle (CEFP) est situé dans 
Ouagadougou. Il était à l’origine le Centre National de Perfectionnement des Artisans 
Ruraux, avec un ancrage fort dans la validation des acquis. Le centre délivre surtout des 
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certificats de qualification professionnelle (CQP) et vise potentiellement des brevets de 
qualification professionnelle (BQP) voire le BPT (brevet professionnel de technicien = 
BQP + 2 ans), soit les titres du MJFPE. Il a ouvert dix filières depuis 2012 en 
apprentissage initial, mais y accueille peu d’apprenants. En effet, la difficulté de mettre 
en œuvre une formation de type DUAL a amené à réduire l’ampleur de la formation 
initiale et à plutôt privilégier la formation continue à travers des cursus de 
perfectionnement, d’une durée de 6 mois, sur des métiers très spécifiques (dans la liste 
des métiers qui nous a été montrée, on trouve entre autres « production de serviettes en 
papier, production de pointes, de papier hygiénique, de craies, réparation de téléphone 
mobile... »). La section plomberie a été ouverte en 2005 ; les promotions sont d’environ 
30-35 élèves certifiés. 

« On a une capacité d’accueil très limitée, on a commencé avec 8 apprenants, 
aujourd’hui ils sont 40 en 1ère année et 35 en 2ème année. » (CEFP, formateur) 

 
Le CEMEAU est le centre qui nous semble le plus intéressant, dans sa nature et dans son 
développement. Ce centre est un département de l’Office nationale de l’Eau et de 
l’Assainissement (ONEA), destiné à l’origine à former les plombiers fonctionnaires 
travaillent dans les systèmes d’adduction d’eau potable. Le centre a accédé à une 
réputation internationale et forme notamment les employés des offices d’eau potable 
d’autres pays d’Afrique (Mali, Bénin, Kenya). Il est soutenu par la GIZ et GFA Consulting 
Group. Il a engagé trois orientations : 

- L’ouverture à des apprenants externes (artisans pour une formation continue ou 
jeunes pour une formation initiale) 

- La formalisation de la formation, visant à délivrer des diplômes de BEP et BQP 
(les premières promotions devant débuter leur apprentissage à la rentrée 2013) 

- L’élargissement de la plomberie sanitaire vers la plomberie hydraulique, visant à 
un niveau de spécialisation BEP (pour travailler notamment sur les ouvrages de 
type périmètres irrigués ou avec les communes sur l’adduction d’eau). Le centre 
s’est associé à l’université de Koudougou, qui a débuté un cycle de formation des 
formateurs en plomberie, cette dernière définissant les modules théoriques, et le 
centre les modules pratiques de la formation. Le recrutement s’établirait sur des 
détenteurs du BEPC. 

« Tout ce qui est réseaux d’eau potable, réseaux d’eau en milieu rural, 
réseaux d’assainissement, on compte embrasser tout ce qui rentre dans ce 
domaine-là. » (Chef du CEMEAU) 

 
 
- L’offre de formation professionnelle privée en plomberie 
 
L’offre privée de centres de formation professionnelle est relativement large. La CM 
nous a fourni la liste de ces centres telle qu’elle en dispose à date. Les centres faisant de 
la plomberie qui figurent dans cette liste ont tous été mentionnés par nos interlocuteurs, 
hormis un centre à Koubri qui manifestement n’a jamais existé (la demande d’agrément 
déposée ayant certainement pour unique but l’attribution d’un terrain). 
 
Les centres actuels en plomberie : 
 
Le centre de formation de Kaya a été créé en 1998 à l’initiative d’une association 
d’artisans, UNAS, soutenu par la fondation Leits. Il forme des promotions de 20 
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apprenants en plomberie et en mécanique 2 roues. Le diplôme délivré est un CQP. Il 
recrute des élèves du primaire. PACAP note la difficulté pour ce centre à placer ses 
sortants. 
 
Le centre de Banfora, appuyé par le projet BKF, propose une formation sur trois ans et 
délivre lui aussi un CQP. Il recrute parmi « ceux qui ont du mal à suivre l’école ». La 
plomberie est l’une des trois filières proposées ; le centre forme chaque année 13 à 23 
élèves selon les promotions. 
 
Le Centre de Qualification professionnelle a été cité plusieurs fois comme offrant une 
formation en plomberie. Toutefois, faute de contact et de localisation précise (« vers 
Ouaga 2000 »), il n’a pas été possible de se renseigner sur ses activités. 
 
 
Au bilan, il ressort du récapitulatif des offres existantes que : 
 

- La plupart des centres visent à délivrer des CQP, c'est-à-dire des certificats de 
qualification pratique, mais la plupart n’offrent pas de réelle formation théorique. 
Or, il ressort clairement du discours des « experts » ou techniciens du secteur de 
la plomberie que les métiers demandent des capacités de conceptualisation, 
l’intégration de données théoriques (questions de perte en charge, de 
conductivité, critères techniques, conception et lecture de plans complexes, 
visualisation et réflexion…) qui relèvent plutôt d’un enseignement théorique.  

- Les seuls centres qui semblent réellement offrir une formation plus théorique 
sont les centres publics de Ouaga, et notamment le CEMEAU, qui s’est clairement 
positionné sur la plomberie hydraulique pour sa filière BEP. 

- Il semble ainsi y avoir un besoin en formation en plomberie sanitaire à plus haut 
niveau que le CQP… manque que les entretiens avec les plombiers et les 
entrepreneurs du bâtiment confirment assez largement, cf. infra. 

 
 
3.2. Plomberie et plombiers au Burkina Faso 
 
3.2.1. Etat des lieux : acteurs et marchés 
 
3.2.1.1. Caractéristiques de la plomberie (et du métier de plombier) 
 
Au sein du secteur de la plomberie, deux domaines de spécialité se dégagent clairement :  

- La plomberie sanitaire, à savoir l’installation des réseaux d’eau courante dans les 
bâtiments et, a maxima, pour les systèmes d’adduction d’eau. 

- L’hydromécanique, pour surtout les périmètres irrigués 
 
Le secteur est marqué par son caractère évolutif, pour deux raisons : 

- Les évolutions technologiques.  
- La sophistication de la demande, du fait, pour la plomberie sanitaire, de la 

floraison des chantiers d’immeubles, qui demandent des compétences plus 
importants que les habitats de plain-pied ; pour la plomberie plus spécialisée, la 
multiplication des périmètres irrigués, des forages, des châteaux d’eau, etc.,  
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« Si je prends le cas des périmètres irrigués, sur 200 ou 300 hectares à faire 
irriguer, il faut des spécialisations. Le projet vous demande le plan de 
raccordement, quelqu’un qui a appris sur le tas ne saura pas faire ça. » (BTP 
2) 

 
Trois types de matériaux peuvent être utilisés : le galvanisé, le cuivre, le PPR 
(PolyPropylène Random). Le cuivre est en passe d’être abandonné du fait de son prix). 
Le galvanisé est techniquement plus difficile à travailler. Le PPR s’est progressivement 
imposé, à la fois en termes de coûts (moins cher que le métal), de praticité (plus facile à 
travailler) et de qualité (pas de risque de rouille). Les entrepreneurs du BTP plutôt 
orientés vers des habitations particulières déclarent travailler à quasiment 100% en 
PPR. Son usage a largement été favorisé par l’action d’une ONG marocaine, INES, qui a 
organisé des sessions de formation continue des artisans sur ce matériau.  

« Mêmes les huileries de Bobo, c’est en PPR » (plombier non qualifié) 
 
Toutefois, le PPR présente aussi des inconvénients, du fait de sa flexibilité, de ses plus 
faibles capacités hydrauliques et de sa sensibilité à la chaleur ; les plombiers qualifiés et 
le formateur du CEFP mettent ainsi l’accent sur la nécessité, pour un professionnel 
spécialisé, de maîtriser l’ensemble des matériaux. 

« Le PPR ne peut pas convenir, par exemple pour des chaudières » (CEFP, 
formateur) 

 
 
Au-delà, les différents acteurs rencontrés témoignent du peu d’exigence souvent 
accordée à la réalisation de la plomberie : 

- Par certains donneurs d’ordre, du fait du « social », y compris sur certains 
marchés publics. 

« Pour avoir un chantier, il suffit d’avoir des relations dans un ministère, il y 
a des jeunes qui n’ont pas de boulot et qui font ça » (BTP 1) 
« Il y a beaucoup de certificats de travail de complaisance » (BTP 2) 

- Par les plombiers eux-mêmes, peu rigoureux et sans regard critique sur leur 
propre travail, sans recul 

« Les artisans sont convaincus qu’ils ont atteint un certain savoir-faire, ça 
fait des années qu’ils travaillent de la sorte » (FAFPA) 
« Il y a peu de volonté d’investir dans leur savoir-faire » (PACAB) 
« Ils ne remettent pas en cause la qualité de leur travail, mais ils feraient 
mieux si ils avaient appris » (Directeur CFP) 

- Et, d’une façon générale, du fait de mesures d’économies réalisées sur la partie 
« discrète » du bâtiment que constitue la plomberie, en main d’œuvre ou en 
matériaux 

« Il y a un gros problème de qualité des pièces » (BTP 1) 
« La clientèle n’a pas la volonté de mettre un prix pour un travail de qualité » 
(PACAB) 

 
Dans le même temps, la plupart des interlocuteurs s’accordent à reconnaître (y compris 
certains institutionnels, à titre privé), le déficit en compétences, ne serait-ce qu’en 
plomberie sanitaire. 
« Dans les immeubles, tout le monde se plaint de la plomberie » (plombier qualifié) 
« Il n’y a que des fuites à Ouaga, on vient les réparer et ça recommence ! » (institution) 
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La faiblesse de la formation (et, partant, des compétences) des artisans nationaux se 
traduit de plus : 

- Par la plus grande compétence accordée aux artisans des pays côtiers, et pour le 
Burkina par le recours aux fonctionnaires formés par l’ONEA (soit, le CEMEAU). 

« Les plombiers de Ouaga 2000, ce sont surtout des Togolais et des Béninois. 
Ils ont fait de meilleurs écoles » (plombier non qualifié) 
« La plupart des diplômés sont étrangers, togolais, béninois, ivoiriens. » (BTP 
2) 
« Je suis souvent obligé de recruter des employés de l’ONEA, ils font ça le 
samedi, sous le manteau. » (BTP 2) 
« Un BT, ça apporterait un plus, au Burkina, dans la plomberie, quand 
quelqu’un connaît comment poser un tube et faire un petit raccordement, il 
ne cherche plus à aller plus loin » (Plombier qualifié) 

- Par la difficulté à faire réaliser des travaux de conception aux plombiers 
disponibles 

« Souvent ce sont les techniciens en bâtiment qui doivent dessiner les plans, 
alors qu’ils ne connaissent pas » (Plombier qualifié) 

 
A noter que l’entrepreneur exigeant estime à 50 le nombre de plombiers burkinabé 
réellement qualifiés, et le plombier « sup » rencontré estime à 100 le nombre de 
plombiers de son niveau. Quel que soit le réalisme de ces dénombrements, ils traduisent 
le manque réel d’artisans réellement qualifiés dans ce secteur. 
 
 
3.2.1.2. Profil des plombiers rencontrés 
 
Les quelques artisans interviewés correspondent assez largement aux deux grands 
types dégagés par les « experts » du secteur. 
 
Les artisans plombiers non ou mal qualifiés : des « assembleurs de tuyaux » 
 
Ces artisans ont un très faible niveau de scolarisation et certains ne sont jamais allés à 
l’école. L’un d’entre eux a suivi (de façon apparemment courte) un cursus au CFP de 
Zingare en froid et électricité, sans diplôme, et pas de formation « formelle » en 
plomberie. Tous trois ont appris sur le tas. Ils se sont installés à leur compte ou ont été 
embauchés. Les chefs d’unité économique ont recours aux apprentis traditionnels, qu’ils 
paient néanmoins, à la journée. 

« J’ai fait trois ans d’’école, à 20 ans, j’ai travaillé dans une grande boutique en 
plomberie, comme employé, et en plus, j’ai participé à des chantiers. J’ai fait ça 
pendant 7 ans. » (patron avec employés) 
« Je ne suis jamais allé à l’école, j’ai commencé à travailler à 12 ans avec un 
commerçant en matériel de plomberie sanitaire, j’ai appris avec l’expérience, s’il y 
avait des gros chantiers, je partais avec la personne, j’ai fait ça de 12 à 17 ans, chez 
des gens, dans des services ou des sociétés » (patron avec apprentis) 
(à noter que ce récit de vie renseigne à la fois, dans ce secteur au moins, sur 
l’emploi des enfants dans les chantiers formels et le recours à une main d’œuvre 
non qualifiée, double problème de l’artisanat) 
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Ces plombiers travaillent essentiellement en plomberie sanitaire, en installation ou en 
dépannage (fuite, dégradation d’installations), en habitat de particuliers ou en bâtiments 
privés (entreprises) ou publics (administration). Ils se sentent détenteurs d’une 
expérience du fait de leur durée d’activité et des clients, ces derniers étant apparemment 
peu exigeants et ne demandant jamais de diplôme. 

« La dernière fois, j’ai soudé des tuyaux dans une mairie » (employé) 
« Même les réseaux de climatisation de l’administration, je fais ça ! Et mon patron et 
moi on a travaillé pour une huilerie à Bobo » (employé) 
« Moi je fais les poses des sanitaire et les montages des polytanks sur les châteaux 
d’eau. » (patron avec employés) 

 
Ils ont très peu de recul sur leur activité ; aucun des trois plombiers rencontrés ne peut 
aller au-delà d’une différenciation entre installation et réparation. Tous déclarent savoir 
lire des plans en plomberie, mais ne pas en avoir besoin, ce qui est incompatible avec les 
conceptions des plus diplômés, pour lesquels un plan est indispensable. 

« On travaille avec les plans, je maîtrise les plans, mais si on n’a pas de plan, on sait 
où placer les sanitaires, en bonne position. » (patron avec employés) 

 
Tous travaillent de préférence le matériau PPR, sur lequel ils ont été formés par l’ONG 
INES via des cycles de formation extrêmement rapides (quelques jours) donnant lieu à 
certificat. Eux-mêmes forment d’autres artisans à ce matériau. 

« Moi j’ai appris le PPR avec les Marocains, j’ai formé beaucoup de mes amis qui 
sont devenus plombiers, ils travaillent avec le PPR » (employé) 
On notera l’accession facile au métier de plombier et l’apprentissage 
apparemment très sommaire de certains artisans. 

 
Le gros œuvre, en plomberie, la tuyauterie, ou pour des immeubles (vs. du plain-pied) 
est jugé plus difficile à réaliser, mais pour des raisons de manipulation et non de savoir-
faire. La seule limite réellement perçue à leur domaine de compétence est le travail du 
métal, lorsqu’ils doivent intervenir sur des réparations. 

« La seule chose que je ne peux pas faire, c’est les gros gros tuyaux, mon patron non 
plus ne peut pas le faire tout seul, on doit le faire à deux ou trois  » (employé) 
« La galvanisation, c’est très difficile, les tubes en fer, ça prend la rouille, on fait en 
PPR. Le PPR, ça coûte de moins ne moins cher.  » (patron avec employés) 

 
Les revenus sont indexés sur l’activité, un dépannage rapporte de 1 500 à 50 000 fcfa. 
 
Les grilles de salaire (en déclaratif) : 

- 1 500 à 2 500 fcfa/jour pour un apprenti (soit env. 60 à 80 euros mensuels) 
- 50 à 200 000 fcfa (net) pour un patron avec deux apprentis (soit env. 200 € 

mensuels) 
- 150 à 600 000 fcfa (net) pour un patron avec 3 employés (soit env. 600 € 

mensuels) 
 
 
Les artisans plombiers qualifiés : des « concepteurs » 
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Un seul artisan de ce profil a été rencontré. Son profil est dès lors illustratif, pour autant 
il fait largement écho aux descriptions des « experts » du secteur. 
 
Cet artisans se distingue de ses confrère décrits ci-dessus par l’expression de son 
« amour » du métier, son ouverture d’esprit, sa capacité à remettre en question ses 
pratiques et ses connaissances.  

« Je me suis formé par le Net à la plomberie piscine, j’ai trouvé pas mal de choses, 
comment installer les pompes immergées, solaires, électriques. On m’avait donné un 
document de maîtrise technique des fluides. J’ai travaillé dans un cabinet 
d’architecte, quand ils concevaient le plan, ils m’appelaient et je faisais le tracé en 
plomberie, j’ai beaucoup appris avec eux. » (Plombier qualifié) 

 
A noter que le plombier qualifié rencontré accueille en stage des apprentis d’un centre 
de formation (qu’il n’a pas été possible d’identifier, mais potentiellement le CEFP vu sa 
localisation), ce qui pourrait indiquer la possibilité pour un centre de trouver des stages 
à ses apprenants avec des artisans. 
 
 
Les entrepreneurs du BTP rencontrés témoignent de cette dualité au sein du secteur des 
artisans : 

- Les moins « exigeants », à savoir qui réalisent en plomberie de « petits » chantiers 
de plomberie sanitaire (habitations particulières surtout), se montrent peu 
soucieux des références et notamment des diplômes de leurs sous-traitants, à qui 
ils ne demandent somme toute que de réaliser le montage prévu, de « souder des 
tuyaux ». Cf. leur attribution d’un CAP quelque peu usurpée vraisemblablement, 
au vu de la formation délivrée par l’ONG INES. 

« Ils ont un diplôme, un CAP, ils ont eu une formation avec des Marocains » 
(BTP 1) 

 
- Les plus exigeants, qui travaillent sur des forages, des périmètres irrigués, 

témoignent de leur difficulté à recruter une main d’œuvre qualifiée et rigoureuse, 
et surtout à qui ils demandent d’apporter leur expertise pour une prestation de 
qualité, ce qui suppose la capacité, à la fois d’analyse et de regard critique sur son 
propre travail. 

« On appelle souvent des sous-traitants, en général ce n’est pas très 
satisfaisant. Donc nous, on exige un diplôme BEP ou BT, on peut passer plus 
de six mois à trouver un BT disponible, car ils sont tous demandés sur 
différents chantiers. » (BTP 2) 
« La différence entre un BT ou non, c’est que moi je suis bâtiment, je ne m’y 
connais pas en plomberie, le plombier, il va me conseiller. Celui qui a appris 
sur le tas, il ne va pas aller chercher l’information. » (BTP 2) 

 
 
3.2.2. Les besoins identifiés 
 
Les besoins du marché portent ainsi essentiellement sur tous les niveaux : 

- Des plombiers sanitaires, potentiellement moyennement qualifiés, mais 
rigoureux et capables de poser un regard critique sur leurs réalisations et leurs 
façons de travailler. 
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- Des plombiers sanitaires qualifiés et spécialisés, pour les réalisations de 
chantiers importants 

- Des plombiers très spécialisés, « hydro-mécaniciens », à même de participer 
(avec des ingénieurs) à la conception des systèmes hydrauliques, globalement 
relatifs à l’adduction d’eau. 
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3.3. En conclusion, pertinence du projet de la communauté Saint-Vincent de Paul 
et éléments de faisabilité 
 
3.3.1. Le projet est jugé pertinent par l’ensemble des acteurs approchés 
 
Du fait d’un besoin à tous les niveaux et dans tous les secteurs de la plomberie. Même un 
centre très spécialisé et à forte ambition comme le CEMEAU envisage favorablement 
l’existence d’autres centres, y compris privés, qui pourraient partager la réflexion sur 
l’évolution du secteur et de ses métiers. 

« Au Burkina, les métiers de l’eau ne sont pas très organisés, et pour organiser ça, il 
y a des choses à inventer. Il faut hiérarchiser, savoir qui fait quoi. » (Chef du 
CEMEAU) 

 
 
3.3.2. Contours de la formation à envisager 
 
3.3.2.1. Domaine, ou spécialité, de plomberie 
 
Le besoin le plus important quantitativement est clairement en plomberie sanitaire. Il 
semble néanmoins pertinent de viser à une formation exigeante, d’une part car le 
secteur, essentiellement de façon informelle, transmet déjà un certain niveau, souvent 
minimal certes, de compétences métiers, d’autre part car le besoin porte surtout sur des 
artisans qualifiés, pouvant travailler sur des ouvrages ou systèmes complexes 
(immeubles notamment). Il semble également pertinent de ne pas s’installer sur la 
spécialité développée par le CEMEAU, la plomberie hydraulique, d’autant que ce centre 
dispose d’une solide expérience et semble devoir devenir un centre de référence en la 
matière. 
 
 
3.3.2.2. Cursus et diplômes 
 
Il semble nécessaire d’offrir une pédagogie à la fois pratique et théorique, le métier de 
plombier étant défini comme un travail de conception autant que de réalisation. 

« Une formation, ce n’est pas un enseignement général, c’est un niveau de 
qualification. Il faut que l’apprenant puisse intégrer le programme, il faut les 
moyens qui permettent cela. » (CEFP, formateur) 
« La finalité de la formation, c’est de pouvoir gérer des marchés » (PACAB) 

 
Le choix d’un cursus conditionne largement trois éléments : 

- Le profil des apprenants que le centre souhaite accueillir, notamment en termes 
de niveau de scolarité, cf. infra. 

- La durée de la formation et le contenu pédagogique, or, la nécessité, comme nous 
le pensons, de délivrer un enseignement théorique, implique, soit un cursus 
diplômant (CAP, BEP), soit un certificat professionnel d’assez haut niveau (BQP 
ou BPT) 

- Certains experts perçoivent positivement la création d’un cursus de type BT, 
néanmoins, les choix opérés par le gouvernement burkinabè rendent difficile 
d’envisager un tel cursus à court terme 
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« Un BT en plomberie, il peut être employé dans une entreprise comme chef 
plombier, ce ne sera pas un petit exécutant » (Plombier qualifié) 
« Prévoir un BT est bien, mais il faut prévoir des échelons. » (PACAB) 

 
  
3.3.2.3. Profils des apprenants 
 
Il semble peu utile de restreindre la cible à la population koubrienne. En effet, il apparaît 
clairement que la plupart des centres de formation professionnelle, et notamment dans 
le secteur très restreint de la plomberie, ont une vocation nationale.  
 
Le degré de scolarité est conditionné par le cursus visé. Sur le principe, les acteurs 
considèrent qu’il faut mettre l’accent sur la capacité des apprenants sélectionnés à 
évoluer dans le métier, ce qui suppose, d’une part un certain niveau d’éducation scolaire, 
d’autre part, et surtout, un fort niveau de motivation. Le PACAB rappelle les tests de 
motivation mis en place par les Compagnons du Devoir en France. Voire, ce projet pose 
l’hypothèse d’un recrutement parmi les jeunes qui ont une expérience en apprentissage 
traditionnel, afin de leur donner les bases théoriques et conceptuelles du métier. 

« Il ne faut pas tomber dans le piège d’exiger un niveau minimum, c’est la 
motivation de l’apprenant qui est le plus important… Il y a eu une expérience au 
Sénégal en menuiserie bois, il faut permettre aux jeunes qui ont fait l’apprentissage 
traditionnel de passer sur ces cursus. » (PACAB) 

 
 
3.3.2.4. Aspérités de l’enseignement 
 
Vu la nécessité de capacités théoriques, et vu les évolutions des techniques, les experts 
du secteur insistent sur la nécessité de former des artisans ouverts, capables de 
conceptualiser, d’innover et de s’adapter, et surtout de porter un regard critique sur 
eux-mêmes. Le plombier « qualifié » rencontré, originaire par ailleurs de Koubri, s’est 
proposé pour collaborer avec le centre afin de concevoir un tel module « d’ouverture ». 
 
 
3.3.2.5. Matériel nécessaire 
 
Le formateur du CEFP estime entre 25 et 40 000 000 fcfa (60 000 €) l’équipement 
technique nécessaire à une formation de qualité. 

« Si on fait un centre de formation, il faut mettre l’accent sur le respect du 
programme, qu’il y ait des équipements bien adaptés. Pour la plomberie sanitaire, la 
pose des appareils sanitaires, il y a des équipements lourds. Sur les tubes galva, les 
filières stationnaires » (CEFP, formateur) 

 
 
3.3.2.6. Financement par production interne 
 
Le PACAP note l’intérêt, dans le cadre d’un apprentissage pratique, de faire réaliser des 
travaux aux apprenants, y compris de petits travaux de commandes pour des « clients » 
externes. Pour éviter l’ambiguïté commerciale, il préconise de faire ces réalisations pour 
des clients « sociaux » (écoles, structures de santé, etc.),  
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3.3.3. Relation aux institutions 
 
3.3.3.1. Agréments  
 
D’une façon générale, les institutions de tutelle et consulaires (DGFP, CMA, DGA, FAFPA), 
face à la faiblesse du dispositif de formation publique et son orientation vers la 
formation continue (certification des acquis) accueillent très favorablement les 
initiatives de formation privée, et ce d’autant plus que ces structures sont perçues 
comme des interlocuteurs potentiels pour l’élaboration du dispositif, des référentiels, 
etc. Le secteur de la plomberie est jugé très pertinent et à même de répondre à une 
demande forte. 

« Il est très facile d’obtenir une homologation » (FAFPA) 
« On va bien sûr prendre en compte l’ouverture de cette filière, c’est un plus… Pour 
être compétitif, il faut collaborer avec les autres, quand on va formaliser la 
convention, il faut qu’on travaille en partenariat » (DGFP) 

 
Bien que périphérique des objectifs de l’étude, pour information utile, nous nous 
sommes renseignés sur le processus d’agrément à la DGFP. Le processus est le suivant 

- Demande officielle au ministre du MJFPE 
- Demande d’ouverture provisoire (pour deux ou trois ans) 

o Accordée après inspection sur les critères notamment de niveau des 
formateurs et d’opérationnalité des installations et équipements. 

- Demande d’ouverture définitive, sur les mêmes critères 
 
 
3.3.3.2. Collaborations/synergies avec les institutions 
 
Le FAFPA offre plusieurs volets d’appui financier ; 

- Un appui à l’équipement, fourni sur examen de dossier ; 
- Un volet de recrutement des apprenants, dans le cadre de la formation DUAL, dès 

lors la formation est financée à hauteur de 75% ; toutefois, il semble que la cible 
de ce volet soit les apprentis, ce qui est cohérent avec la politique publique de 
validation des acquis ; 

- Un programme de formation des formateurs, qu’il finance à hauteur de 75%. 
 
 
4. Contacts utiles 
 
CMA :  50 48 32 49 ou 50 48 32 53, Mme Patricia BADOLO POYGA, présidente 
CEMEAU :  50 43 19 00 à 09, cell 70 20 74 11, Mme Fatimata SARAMBE, chef du 

département 
PACAB :  50 46 14 90, cell 74 32 76 79, M. Joachim Milz, responsable du projet 
FAFPA :  cell 70 73 33 96, M. BADO 
DGFP :  cell 78 82 07 39, M. Salam OUEDRAOGO, direction du Renforcement des 

Compétences professionnelles 
 


